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CHEZ NOUS C'EST CHEZ NOUS 
Au début de la campagne, le 
3 novembre, les unions amé-
ricaines de la FTQ avaient le 
vent dans les voiles. "FTQ, 
la vraie force dans la cons-
truction", disaient-ils en an-
nonçant d'avance que la CSN 
serait balayée de ce secteur. 

Quant aux représentants des 
3D, comptant sur les chances 
que le gouvernement n'avait 
cessé de leur donner au cours 
des derniers mois, ils 
croyaient tenir l'affaire dans 
les régions. 

Que s'est-il passé? 

Il s'est passé que durant cette 
ca;mpagne, la CSN est redeve-
nue ce qu'elle a toujours été: 
un mouvement d'action, com-
posé dans chacune des régions 
de gars qui n'ont pas peur de 
l'ouvrage. Les syndicats lo-
caux ont livré une bataille de 
tous les jours, aidés dans plu-
sieurs régions par des mili-
tants d'autres secteurs. C'est 
la raison fondamentale pour 
laquelle les succès ont été si 
grands. Les moyens financiers 
engagés par la CSN ne pou-
vaient se comparer à ceux des 
unions américaines, mais le 
travail a comblé la différence. 

Loin d'être balayée donc, la 
CSN sort de cette campagne 
de maraudage plus forte, plus 
représentative qu'elle ne l'a 
jamais été dans l'industrie de 
la construction. 

POURQUOI CETTE 
CAMPAGNE? 
Au lendemain d'une campagne 
aussi dure, il n'est pas inutile 
de réfléchir un peu à certaines 
choses. 

Pourquoi cette campagne dans 
la construction? 

Pourquoi cette lutte intersyn-
dicale après le Front commun? 

Pourquoi les accusations por-
tées contre les unions améri-
caines de la FTQ? 

C'est en vertu du bill 290, a-
dopté par l'Assemblée natio-
nale en décembre 68, que les 
travailleurs ont le loisir de 
choisir leur allégeance syndi-
cale durant une période de 
temps fixée par la loi et qui 
se situe entre le 180e et le 
140e jour de l'expiration de la 
convention. 

La position de la CSN sur cet-
te question est qu'il faut un 
mécanisme permettant au tra-
vailleur d'exercer son choix 
quant à son allégeance syndi-
cale, la liberté syndicale et le 
monopole de représentation im-
posé n'étant pas compatibles. 

POURQUOI UNE 
LUTTE 
INTERSYNDICALE? 

Il est sûr que durant une cam-
pagne comme celle-là, la so-
lidarité syndicale risque d'en 
prendre un coup. "Oui aux 
fronts communs, mais pas à 
n'importe quel prix", a décla-
ré Marcel Pépin lors de nom-
breuses assemblées pendant 
la tournée provinciale. Ce qui 
veut dire que toutes les fois 
que nos objectifs sont les mê-
mes, comme ce fut le cas dans 
la fonction publique et para-
publique, l'unité d'action à l'in-
térieur de fronts communs est 
non seulement souhaitable mais 
presque essentielle. 

Loin d'etre balayée, 
la CSN 

dans la construction 

A Berthier, un représentant de la CSN explique le décret à un mem-
bre de la FTQ. 

Mais lorsque les objectifs sont 
diamétralement opposés, com-
me c'est le cas dans la cons-
truction, lorsque l'unité ne se-
rait possible qu'au prix de 
diluer notre pensée et notre 
action, il ne faut pas y pen-
ser. Personne n'a l'idée de 
dire que tous les partis poli-
tiques devraient n'en faire 
qu'un au Québec dans les con-

itions actuelles. 

Dans la construction, nous 
n'avons pas les mêmes faç(î)ns 
ni de voir ni de penser que 
les unions américaines de la 
FTQ. Alors que nous nous bat-
tons pour la sécurité d'emploi 
assise sur la priorité régio-
nale, les unions américaines 
défendent un système voulant 
qu'à partir de Montréal, ils 
puissent placer les travailleurs 
qui leur sont affiliés aux qua-
tre coins de la province, mê-
me si la main-d'oeuvre locale 
est en chômage. Nous croyons 
qu'un travailleur de la place a 
des droits sur les emplois qui 
sont ouverts chez lui. 

Ce n'est là qu'un exemple. Sur 
l'égalité des salaires aussi, 
nous ne pensons pas la même 
chose. Que pour un même mé-
tier, quelle que soit la région, 
que ce soit dans la grosse ou 
la petite construction, il n'exis-
te qu'un seul taux de salaire, 
nous l'avons défendu au cours 
des dernières années, contre 
le gouvernement, les associa-
tions patronales... et les unions 
américaines. 

POURQUOI DES 
ACCUSATIONS? 

Il faut tout d'abord rappeler 

que les premières accusations 
datent du 25 mars 71, alors 
qu'en conférence de presse, 
le syndicat de la construction 
de Montréal avait dénoncé les 
agissements criminels de cer-
tains représentants d'unions 
américaines de la FTQ qui 
avaient battu deux travailleurs. 
C'était le lendemain de l'in-
trusion de Dédé Desjardins et 
de son groupe à la Commission 
parlementaire, au Parlement 
de Québec. 

Par la suite, le 13 novembre 
dernier, le Syndicat de la cons-
truction de Montréal demandait 
une rencontre à la direction de 
la FTQ pour la mettre au cou-
rant d'un dossier sur certains 
représentants des unions amé-
ricaines. Trémolos dans la 
voix, MM. Louis Laberge et 
Fernand Daoust réitérèrent 
leur confiance en Dédé Des-
jardins et son groupe. 

Lorsque le Syndicat de la cons-
truction de Montréal rendit pu-
blic son dossier explosif sur 
les unions américaines, le 
président de la CSN Marcel 
Pépin déclara qu'en tant que 
syndicalistes, nous n'avions 
pas le droit d'être complices 
par notre silence d'un tel état 
de choses. "S'il existait des 
situations semblables chez 
nous, il faudrait aussi les dé-
noncer", ajouta-t-il. 

Les faits révélés dans le dos-
sier du Syndicat de la cons-
truction de Montréal devaient 
l'être pour éviter que les agis-
sements de certains individus 
continuent de nuire au rôle que 
le syndicalisme doit jouer dans 
la société. 

l-es moments importants de la campagne 
3 novembre 

Début de la campagne de maraudage 
dans la construction. Les unions a-
méricaines et la FTQ clament de-
puis un mois déjà leur objectif de 
faire disparaître la CSN du secteur 
de la construction. Les 3D de leur 
côté sont eux aussi convaincus d'ar-
racher plusieurs milliers de mem-
bres à la CSN. 

13 novembre 
Le syndicat de la construction de 
Montréal (CSN) avise la direction de 
la FTQ qu'elle a en main un dossier 
sur les activités de certains repré-
sentants des unions américaines de 
la construction qui lui sont affiliées. 
La direction de la FTQ répond en 
conférence de presse en donnant un 
vote de confiance non équivoque à 
Dédé Desjardins et son groupe. 

23 novembre 
Le syndicat de la construction des 
Laurentides envoie un télégramme 
au ministre Choquette lui demandant 
de faire respecter la loi sur les 
chantiers. Des fiers-à-bras se pro-, 
mènent sur le chantier de Sainte-
Scholastique et intimident les re-
présentants de la CSN. 

28 novembre 
Le président de la CSN Marcel Pe-
pin, accompagné du vice-président 
Victor Dahl et du président de la 
Fédération du bâtiment et du bois 
Lucien Poulin, entreprend une tour-
née provinciale dans le but de ren-
contrer le plus de militants possible, 
spécialement du secteur construction. 
Cette tournée s'est poursuivie sans 
arrêt jusqu'au 12 décembre, soit 15 

jours au cours desquels plus de 
1,000 travailleurs ont été rencontrés 
dans 24 villes différentes, soit en 
assemblée, soit sur des chantiers 
de construction. 17 conférences de 
presse ont été données et 5 émis-
sions de télévision de 15 minutes ont 
été produites. 

29 novembre 
Le syndicat de la construction de 
Montréal dénonce la main basse des 
unions américaines de la FTQ sur 
la Commission de l'industrie de la 
construction (CIO: patronage, pa-
rents et amis de dirigeants des 
unions américaines placés à de 
hauts postes, etc. De Sept-Iles, 
Marcel Pépin expédie un télégram-
me au ministre Cournoyer lui de-
mandant de mettre la CIC en tutel-
le, d'y nommer un administrateur 
avec pleins pouvoirs et de démettre 
immédiatement de ses fonctions le 
directeur du décret Roger Perrault. 

1er décembre 
Le syndicat de la construction de 
l'Est du Québec fait connaître pu-
bliquement une proposition des avo-
cats Thibodeau et Lesage qui ten-
tent de lui soutirer une somme de 
$30,000 en échange de la démission 
des 4 officiers du syndicat favora-
bles à la CSD qui refusent de tenir 
une assemblée générale et ne veu-
lent pas démissionner. 

5 décembre 
Le syndicat de la construction de 
Sept-Iles, dans un télégramme au 
ministre Choquette, demande à ce 
dernier d'intervenir alors qu'un au-
tobus rempli de fiers-à-bras se pro-
mène sur les chantiers en expulsant 

les travailleurs membres de la CSN 
s'ils refusent de signer une carte de 
la FTQ. 

7 décembre 
Le syndicat de la construction de 
Sept-Iles obtient de la Cour supérieu-
re une injonction interdisant aux re-
présentants des unions américaines 
d'intimider les travailleurs membres 
de la CSN. Un contingent de la Sûre-
té du Québec est dépêché sur les 
lieux pour faire respecter la liberté 
de choix des travailleurs. 

La même journée à ; Montréal, le 
Syndicat de la construction rend pu-
blic un important dossier dénonçant 
les méthodes d'action et les agisse-
ments de plusieurs représentants des 
unions américaines de la construc-
tion. A Val-d'Or, Marcel Pépin dé-
clare que la CSN n'a pas le droit 
d'être complice par son silence. 

8 décembre 
La Sûreté du Québec procède à l'ar-
restation de 5 représentants des u-
nions américaines à Sept-Iles pour 
intimidation. 

9 décembre 
A la suite d'une réunion à Québec 
où elle ne peut que constater sa fail-
lite dans la construction, l'organisa-
tion des 3D met à pied tous ses per-
manents qui travaillaient dans ce 
secteur. 
Le même jour à la Baie James, sept 
représentants de la CSN sont expul-
sés des chantiers par une centaine 
de gars des unions américaines pa-
quetés dans deux autobus. L'ordre 
d'expulsion est venu des dirigeants 
du local 791 de la machinerie lourde. 

11 décembre 
Les 4 officiers CSD démissionnent 
et les travailleurs de la construction 
de l'Est du Québec reprennent pos-
session de leur syndicat. 

12 décembre 
Deux représentants de la CSN, ac-
compagnés de deux avocats et d'une 
dizaine de policiers de la Sûreté du 
Québec, retournent sur les chantiers 
de la Baie James et font signer plu-
sieurs dizaines de travailleurs qui 
voulaient adhérer à la CSN mais qui 
en avaient été empêchés. 
A 4:45 heures, la CSN dépose aux 
bureaux de la FTQ et de la CSD 
8,698 cartes de démission. 

C'est une victoire pour la liberté 
syndicale. 

Des gars de la construction 
signent une carte de la CSN 
à Sept-Iles. 
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D EPAR T 

Si vous réussissez à faire le tour, vous devenez un car-
cajou. Vous n'êtes plus avec le monde ordinaire. Vous 
êtes exempté des règles du jeu. Retirez-vous et changez 
de jeu. Aller jouer au monopoly. 

MONT WRIGHT 
L'échaufaudage sur lequel vous travaillez s'écroule. Vous 
êtes victime d'un des innombrables accidents qui sur-
viennent sur les chantiers de construction. Vous êtes 
mort. Retirez-vous du jeu. 

Il y a peu d'espoir pour vous à l'école française. 
Vous pensiez que la restructuration scolaire à 
Montréal ferait quelque chose pour arrêter la 
dégringolade des écoles françaises au profit des 
écoles anglaises. Le bill 71 ne prévoit rien à cet 
égard. Le français n'est toujours pas non plus 
langue officielle. Tentez votre chance à la case 
RADIO-QUEBEC. 

^^ 

B A I E J A M E S ^ c 
us trouvez une job ici, vous aurez l'avan- | Si vous 

tage d'habiter à 20 par chambre à Matagami ou 
dans le motel d'un ami du député à $24 par 
jour. Si vous n'êtes pas ingénieur américain, 
vous aurez la vie dure, car vous êtes au royau-
me des financiers américains. L'électricité de 
la Baie James ne nous profitera pas. Vous fai-

ÇÇoJ^Si^.-
Vuus décrochez un nouvel emploi. Vous pouvez 
prendre une semaine de vacances av ant de débuter 
(dans ce cas, rendez-vous à la cago CHASSE ET 
PECHE) ou commencez tout de su te à travailler 
(dans ce cas, rendez~¥ous à la case SOMA). 

• • • • • • 1 • • • • • • 

AUTOROUTE 
EST-OUEST 

• • • • • • • • • • • 

• • • • • • • • 

I • • • ( 
> • • • < 

Votre logement est con-
damné à la démolition 
pour faire place à l'au-
toroute. Déménagez im-
médiatement au PRO-
JET-ABEILLE pour 
vous installer dans une 
maison qui vous appar-
tiendra et où vous ne se-
rez plus dérangé. 

•••••••a • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

• • • • • • • • • • 

• • • • • • • • • • • • • • 

Vous êtes impliqué dans une ^rève pour obtenir un 
salaire de $100 par semaine. Le bill 19 (ou un autre) 
vous oblige à retourner au travail et à accepter le 
salaire qu'on vous offrira. Si vous acceptez d'obéir, 
prenez une carte de BIEN-ETRE, car c'est ce qui 
vous attend au tournant; si v:ous refusez d'obéir, 
passez à la case JUSTICE. 

Rien ne vous appartient ici. Les arbres ont été donnés 
à ITT sur un territoire deux fois grand comme le 
Nouveau-Brunswick; ils seront transformés en fibres, 
mais en Allemagne; pour aider ITT à nous piller, le 
gouvernement lui donne $40 millions de notre argent 
en subventions, tine route de $20 millions, des exemp-
tions de taxes, etc. Partez. Vous êtes un étranger ici. 
Allez à la Baie James. 

Les prochains jeux olympiques auront lieu chez-nous 
et coûteront plus de 3300 millions. Le maire Drapeau 
affirme que ça ne nous coûtera pas un sou et que la 
loto va tout finaîicer. Si vous croyez le maire Drapeau, 
passez à la case LOTO-QUEBEC; si vous ne le croyez 
pas, restez où vous êtes et attendez le prochain tour. 

Vous devez passez en cour pour ne pas avoir respecté les 
règiâs du jeu. Si vous êtes du monde ordinaire, les juges 
et leurs amis auront vite fait de vous faire comprendre 
que vous êtes un danger public et de vous envoyer en pri-
son pour vous convaincre de respecter les règles du jeu. 
Rendez-vous à ORSAINVILLE JAIL. fusitfe 

le jeu du 

Le CARCAJOU (glouton pour les Français, woolverine pour les Anglais) est un 
animal terrible. Il habite la forêt du nord. Long de 3 pieds seulement, il est 
très fort, rusé et cruel. Aucun animal n'ose s'y attaquer mais il n'en craint 
aucun et s'attaque même à l'orignal. Il est toujours seul et en action jour et nuit. 
C'est un voleur imprenable. Il vole les proies capturées par les autres animaux. Il 
vole lés appâts et le gibier dans les pièges des trappeurs. Il peut forcer la porte 
d'un camp, ouvrir les tiroirs, répandre toute la nourriture et souiller de son liquide 
puant tout ce qu'il ne peut manger. Il arrache le piège où il vient de se prendre. 
Il peut même se retourner contre les siens. 

Vigneault rapporte les propos d'un indien et de son père qui comparaient le 
carcajou à ces hommes qui exploitent tous ceux qui les entourent, salissent tout 
ce qu'ils touchent, échappent à tous les châtiments et gagnent toujours leurs élec-
tions. Menaud maltre-draveur avait surnommé "carcajou" le traître qui donne 
le domaine des ancêtres aux étrangers et en devient le gardien à gages. Dans les 
récits montagnais recueillis par Rémi Savard, le carcajou calculateur est souvent 
le personnage central, sorte de sorcier aux pouvoirs magiques. Selon Yves Thé-
riault, les Iroquois le définissent comme une bête immonde, puante et carnassière, 
qui souille de ses défécations tout ce qu'elle touche. 

ISL 

B I E N - E T R E O U C H O M A G E 
Vous êtes devenu un parasite et un citoyen à charge. 
C'est votre faute. Vous êtes paresseux. Vous ne 
faites rien pour travailler. Il y a aussi bien dés 
chances pour que vous soyiez un voleur qui soutire 
des prestations auxquelleti vous n'avez pas droit. 
C'est de l'argent en moins pour aider les compa-
gnies à créer des emploie. RECULEZ DE DEUX 
CASES. 

PRODUIT mvR. L£ eCRVICE DE ClNFORi'̂A'DOM bCUSOW 

INSTRUCTIONS ^ ^ 
Ce jeu est un jeu éducatif. 
En effet, les règles du jeu sont les mêmes que 
celles qui prévalent dans notre société, en 
1972. 
Dans ce sens, c'est un jeu démocratique. 
Il se joue avec un dé, ce qui permet à tous d'a-
voir des chances égales de réussir. Pour le 
reste vous avez un certain nombre de choix à 
faire, mais il y a aussi bien des choses qui ne 
dépendent pas de vous et que vous devez res-
pecter. 
Si vous n'êtes pas un carcajou, vous aurez sans 
doute de la difficulté à vous en sortir, mais, ne 
perdez pas courage. Si vous en venez à la con-
clusion que ce n'est pas jouable, il va falloir 
vous unir avec d'autres pour changer les règles 
du jeu et affronter les carcajous. 

CHASSE ET PECHE 

Vous pensiez être sur un terrain public. Erreur. 
Le parc où vous êtes avait été déclubbé mais le 
sous-ministre Simard vient de le reclubber. La 
police vient vous déloger et vous vous retrouvez 
à ORSAINVILLE JAIL. 

Votre maison est perquisitionnée et vous êtes ar-
rêté par la police, sans mandat, conformément au 
bill 51 sur le crime organisé. Qui ne peut être 
soupçonné de comploter contre la propriété d'autrui 
et contre l'autorité établie? Vos démêlés avec la 
police vous font perdre votre emploi. Prenez une 
carte du BIEN-ETRE. 

Bell Canada a demandé une hausse considérable de ses 
tarifs parce que ses profits en 1971 n'ont été que de 
$147 millions. Comme Bell Canada n'a qu'à demander 
pour obtenir des hausses' de tarifs sans qu'ils aient à 
faire de grève, les tarifs vont monter. Vos salaires ne 
suffisent plus à payer vos comptes. Retournez à l'éco-
le en passant à la case BILL 71. 

14 SQLElLi 
Vous n'avez plus les moyens d'avoir une auto: les 
compagnies de crédit et l'assurance-automobile vous 
chqirgeht trop cher. Vous décidez de détourner l'a-
vion du gouvemement/connu comme l'avion des 14 
soleils. Vous êtes. arrêté et conduit à la case 
JUSTICE. 

Vous êtes compromis dans l'aventure pseudo-syndi-
cale des 3D avec la complicité des politiciens et des 
notables. C'est un jeu dangereux. Jetez les 3 dés, 
et quel que soit le résultat, retournez à la case 
Bonne Chance. 

Vous comptiez sur les émissions de Ra-
dio-Québec pour vous recycler, mais vous 
découvrez qu'il faut avoir le cable pour 
prendre les émissions et vous n'avez pas 
le moyen de vous abonner. Radio-Québec 
n'est donc pas pour vous. Niaisez dans le 
noir et restez sur place jusqu'au prochain 
tour. Si vous protestez, déplacez-vous à la 

Dommage. L'usine où vous travaillez doit fermer 
ses portes. La conjoncture économique n'est pas 
favorable. On ne vous laissera pas tomber cepen-
dant. Prenez une carte du BIEN-ETRE. 

P R O I E T 

i'.a .n-;iison q i Vvni:-; -î uoheU;,.' .. • 
i4'roii;îO de l o t mentît ^ • -, t ioaiu^ç- : 
cet iU .de .d 'h \ othr't^i..; . .. 
sar p ro tec on di.t , , 
le loKyJBent i- ^ p r ^ ' s j ' u ^ i .^^î v--
ger, v'uusêto: dans li- , IN > t̂̂ î  un • i>(,ïi 
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TO 

lotoquêbec 
Vous gagnez le gros lot de loto-Qué-
bec. Vos problèmes sont réglés. Dé-
barquez du jeu et laissez les autres 
se démerder. 



NOUVELLES BRÈVES 

LE CEGEP PARALLÈLE 
DE SAINT-HYACINTHE 

1244 NOUVEAUX 
MEMBRES À LA CSN 

L'exécutif de la CSN a annon-
cé le 5 décembre qu'elle avait 
procédé à l'affiliation de 28 
nouveaux syndicats totalisant 
1,244 nouveaux membres. Ces 
nouveaux syndicats s'ajoutent 
aux 40 syndicats totalisant un 
peu plus de 2000 membres qui 
avaient été affiliés entre le 15 
août et le 2 octobre. 

"Un nouveau souffle d'organi-
sation se fait actuellement 
sentir à l'intérieur de toutes 
les régions et de toutes les fé-
dérations de la CSN et ceux qui 
pensaient abattre la force des 
travailleurs vont être surpris" 
a commenté le vice-président 
Claude Girard en annonçant les 
nouvelles affiliations. 

3 GRÈVES EN COURS 

Présentement 193 travailleurs 
de la CSN sont en grève. 18 au 
Foyer des Hauteurs à Saint-
Jérôme depuis près de 1 an. 
30 au Pavilion Saint-Dominique 
à Québec depuis 9 mois. 145 à 
Cegelec à Laprairie depuis 7 
mois. 

SAGUENAY 

La compagnie Le Progrès du 
Saguenay Ltée et le syndicat de 
l'information CSN ont conclu 
un premier contrat de travail 
d'une durée de trois ans, con-
férant aux journalistes des pu-
blications Progrès-Dimanche 
et Progrès Régional une entiè-
re protection au niveau pro-
fessionnel. Ces deux hebdoma-
daires, parmi les plus impor-
tants au Québec, deviennent les 
premiers à offrir à leurs em-
ployés la même protection et 
les mêmes mécanismes pro-
fessionnels que les deux quoti-
diens La Presse de Montréal 
et Le Soleil de Québec. 

AGENTS DE LA PAIX 

Au cours d'un congrès à Qué-
bec le 22 novembre dernier, 
le syndicat des agents de la 
paix de la fonction publique a 
décidé, par 84 membres sur 
87, de maintenir son entente de 
service avec la CSN. En outre 
le congrès a procédé à l'élec-
tion de nouveaux officiers et à 
l'amendement de la constitu-
tion. 

CTCUM 

Depuis le 29 septembre der-
nier, l'exécutif de la section 
des chauffeurs du syndicat des 
employés du Transport de 
Montréal tente de briser l'uni-
té des employés de la CTCUM. 
Au cours d'une assemblée gé-
nérale où seulement 69 des 
3200 membres étaient pré-
sents, la section des chauf-
feurs a décidé de cesser les 
versements des cotisations à 
la CSN. Actuellement, cette 
clique tente d'organiser un 
syndicat de boutique avec l'ap-
pui des patrons de la CTCUM. 
Leur objectif est bien évident: 
diviser le syndicat avant le dé-
but des prochaines négociations 
en janvier prochain. Le syndi-
cat des employés du transport 
de Montréal CSN a lancé une 
campagne énergique en vue 
d'empêcher la destruction du 
vrai syndicalisme dans le 
transporta Montréal. 

QUÉBEC 

Le 27 novembre, les employés 
de "Adelard Laberge" de Qué-
bec ont signé leur première 
convention collective de travail 
à la suite de négociations di-
rectes qui ont duré 2 mois. En 
plus de la reconnaissance de 
l'ancienneté et de plusieurs 
autres avantages, les employés 
recevront une augmentation 
variant de .57 à .90 sur une 
période de 2 ans. 

MONTRÉAL 

Au cours de leur assemblée 
générale annuelle, les socié-
taires de la caisse populaire 
des syndicats nationaux de 
Montréal ont demandé à la Fé-
dération des magasins Co-op 
d'ouvrir dans les plus brefs 
délais deux autres magasins 
dans la région soit à Laval et à 
Longueuil en rappelant que 
c'est le meilleur moyen pour 
obliger les grandes chaînes 
d'alimentation à baisser leur 
prix. 

D'autre part, l'assemblée gé-
nérale a reproché à l'IPIC, 
institut de promotion des inté-
rêts des consommateurs, de 
collaborer avec des organis-
mes reliés au trust des com-
pagnies d'assurances qui s'op-
posent à la nationalisation de 
l'assurance-automobile. 

VALLEYFIELD 

Les 260 employés de la Can-
adian Industries Limited (CIL) 
ont accepté une nouvelle con-
vention d'une durée de 36 mois 
qui, entre autres avantages,, 
leur apporte des augmentations 
de salaire allant jusqu'à 2S^c. 
C'est une autre victoire des 
travailleurs. 

UNIVERSITE 
DU QUÉBEC 

55 professeurs de l'université 
du Québec à Montréal ont été 
avisés du non-renouvellement 
de leur contrat par le conseil 
d'administration de l'universi-
té. Le syndicat des profes-
seurs de rUQAM qui regroupe 
360 des • 400 professeurs de 
l'université entreprendra une 
série d'actions pour faire face 
à ces mesures de congédie-
ment. 

SOLIDARITE 

Le président de la CSN Marcel 
Pépin, accompagné du vice-
président Victor Dahl et d'une 
dizaine de syndicalistes de la 
CSN, a rendu visite aux tra-
vailleurs FTQ de Regent Knit-
ting à Saint-Jérôme qui occu-
pent leur usine depuis le 30 
novembre dernier. M. Pépin 
les a fortement encouragé à ne 
pas lâcher dans leur lutte pour 
obtenir justice. 

GRANDE VICTOIRE 

Après une dure grève de 4 
mois, les 227 employés de la 
Chaîne coopérative du Sague-
nay à Saint-Bruno au Lac 
Saint-Jean ont signé une con-
vention collective d'une durée 
de 36 mois. Le salaire moyen 
qui était d'environ $2.10 l'heu-
re avant la grève grimpe à en-
viron $3.25. De plus le princi-
pe "à travail égal, salaire 
égal" a été acquis pour la 
première fois. 

ASBESTOS 

La tentative des 3D d'affilier 
les 1800 employés de la John 
Mansville à Asbestos a échoué 
pour la quatrième fois lors 
d'une assemblée générale te-
nue le 26 novembre. Malgré 
que le syndicat se soit retiré 
de la CSN, les sympathisants 
CSN ne lâchent pas. Ainsi Ro-
dolphe Hamel un des pionniers 
du syndicat a fait la manchette 
du journal Le Citoyen 4'As-
bestos en déclarant qu'un syn-
dicat qui se désaffilie de la 
CSN pose un geste absurde. 
Cette déclaration d'un vieux 
militant a fait un effet extra-
ordinaire dans la région. 

ESSAGE DE LA CSN 
AUX TRAVAILLEURS 
DU SFPQ 
L'exécutif de la CSN a fait 
parvenir un message aux 
29,000 membres du syndicat 
des fonctionnaires provinciaux 
dans le but de faiï-e le point 
sur les relations entre la CSN 
et le SFPQ. 

Rappelant que le résultat du 
dernier référendum fut très 
serré (10,996 pour la désaffi-
liation et 10,200 contre), le 
message donne un aperçu des 
milliers d'irrégularités qui ont 
entouré la tenue de ce vote. 

Le message transmet une ana-
lyse de la convention collective 
du SFPQ en comparaison avec 
celle conclue par le Front-
commun. De plus cette analyse 
démontre que le groupe Breu-

leux qui menait les négocia-
tions pour le - SFPQ a laissé 
tomber des points très impor-
tants pour les fonctionnaires 
notamment sur la question de 
l'intégration qui amènera des 
pertes d'argent allant jusqu'à 
$3,000. pour près de la moitié 
des membres du SFPQ. 

Enfin l'exécutif de la CSN mets 
les travailleurs du SFPQ en 
garde contre les tentatives du 
groupe Breuleu^ pour saboter 
complètement la démocratie à 
l'intérieur du syndicat. Tenta-
tives de plus en plus fructueu-
ses, il faut bien le dire, de-
puis que le groupe Breuleux-
Harguindeguy s'est fait voter 
une somme de $250,000 pour 
"consolider" le SFPQ. 

Depuis plusieurs semaines, un 
conflit important se déroule au 
CEGEP de Saint-Hyacinthe en-
tre l'administration d'une part, 
les professeurs et étudiants 
d'autre part. 

Tout a commencé en juin der-
nier. A la suite du départ du 
directeur des services aux 
étudiants du CEGEP, les six 
membres du service proposè-
rent de diriger le service en 
collégialité. L'administration 
refusa, engagea un nouveau di-
recteur à rencontre du choix 
d'un jury de sélection et con-
gédia deux des membres du 
service pour insubordination. 

Devant le refus de l'adminis-
tration de réinstaller les deux 
animateurs dans leur fonction, 
les étudiants déclenchèrent la 
grève le 8 novembre dernier. 
Dès le lendemain, l'adminis-
tration répliqua en congédiant 
six professeurs dont le prési-
dent du syndicat affilié à la 
FNEQ-CSN. Depuis ce temps, 
toutes les négociations ont été 
vaines malgré l'intervention 
d^un médiateur nommé par le 
gouvernement. 

Ainsi d'un côté, l'administra-
tion du CEGEP est de plus en 
plus autoritaire, hautaine et 
arbitraire et utilise les mena-
ces et les congédiements pour 
mâter les professeurs et les 
étudiants. 

De l'autre côté, les étudiants 
et les salariés CSN qui en ont 
assez de subir la dictature des 
technocrates. Leur instrument 
de lutte est tout à fait pratique 
et inédit. Ils ont créé un CE-
GEP parallèle; c'est-à-dire 
qu'ils se sont installés dans 
les locaux de la CSN et dans 
deux des trois pavilions du 
campus pour poursuivre les 
cours mais dans un contexte 
assez différent de celui qui 
prévalait sous l'administration 
des technocrates. L'assemblée 
générale est souveraine, toutes 
es décisions sont prises en 

collégialité par les étudiants 
et les salariés, etc... Bref, 
c'est l'expérience de la démo-
cratie directe et c'est effica-
ce, quoiqu'en puisse penser les 
patrons du CEGEP. 

Le 24ème congrès de la Fédération Nationale des Services 

LA SOLUTION: NOUS! 
A Montréal, du 3 au 9 décem-
bre dernier, s'est déroulé le 
24ème congrès de la Fédéra-
tion Nationale des Services en 
présence de quelques 600 délé-
gués. 

La FN S existe depuis 25 ans. 
Elle regroupait à l'origine 
1,000 travailleurs. En 1972, 
elle en compte près de 60,000. 
C'est un signe de vie peu com-
mun. Cette progression ne 
s'est pas faite toute seule. Le 
congrès est une étape. Pour 
les congressistes, "la solution 
c'est nous-autres". Personne 
d'autre. La solution c'est les 
employés d'hôpitaux, les infir-
mières et les techniciens. Le 
président sortant Norbert Ro-
drigue l'a bien exprimé dans 
son rapport moral: "Le temps 
est venu de réclamer le parta-
ge de l'administration dans les 
institutions où nous évoluons 
chaque jour. En tenant compte 
de l'expérience passée avec 
les comités d'action santé, 
avec les comités de nursing, 
avec la campagne que nous 
menons actuellement pour 
prendre notre place, en vertu 
de la Loi 65, aux différents ni-
veaux administratifs des insti-
tutions de santé." 

Mais avant de définir les 
grands objectifs de demain, la 
FNS a fait un bilan du passé: 
Pour tous le Front commun a 
été une action valable et im-
portante. "Une grosse machine 
à roder". Les résultats en ont 
démontré la valeur même si la 
lutte a été dure; plusieurs mi-
litants emprisonnés, 44 syndi-
cats condamnés à des amendes 
totales de $507,850. La pro-
chaine fois, on saura à quoi 
s'attendre et on sera mieux 
préparé. En faisant le bilan 
des dernières luttes, le con-
grès en a profité pour congé-
dier Alfred Bossé, ancien per-
manent de la FNS qui, ayant 
obtenu un congé sans solde, 
s'est fait élire député libéral 
et n'a cessé depuis de prendre 
position contre les travail-
leurs. En outre le Congrès a 
été mis en garde contre les 
tentatives des 3D dans certains 
hôpitaux. Bien que la très 
grosse majorité des syndicats 
de la FNS ont renouvelé leur 
attachement à la CSN, quelques 
uns sont .aux prises avec le 
maraudage de la CSD. Mais 
dans l'ensemble il ne fait au-
cun doute que les 3D seront 
très mal reçus s'ils s'avisent 
de "s'essayer" dans les syn-
dicats de la FNS. 

Le grand objectif pour demain 
a été nettement défini: La co-
gestion. Le ministère des Af-
faires sociales peut prétendre 
connaitre les besoins des hôpi-
taux, mais qui mieux que ceux 
qui y travaillent connaissent 
vraiment ces besoins? Théori-
quement la Loi 65 permet au 
monde ordinaire de participer 
au conseil d'administration des 
établissements publics. Mais 
en fait c'est bien évident que 
les notables vont essayer de 
s'approprier toutes les places. 
C'est pourquoi les syndiqués 
doivent être vigilants. D'ici 
quelques mois, la FNS mettra 
en place des comités d'action 
santé dans chacun des syndi-

cats et veillera à former et à 
aider ceux qui prendront place 
dans les conseils d'adminis-
tration. 

Enfin le Congrès a procédé à 
l'élection du nouvel exécutif: à 
la présidence, l'ancien secré-
taire de la FNS, Renaud Flynn; 
comme secrétaire, Pierre La-
chance; comme trésorier, E-
gide Boivin; comme vice-pré-
sidents régionaux, Louis-Paul 
Doyon, Simone Scott, Claude 
Mailhot, Gisèle Cartier, Jean-
Paul Caya, René Rousseau, 
André Serres, J.A. Turbide, 
Raymond Maltais et Nelson 
Devost. 

QUI A IVIIS LE CADENAS 
DANS SOMA? 

Le sécrétariat d'Action Politi-
que de la CSN vient de rendre 
public le dossier sur la fer-
meture prochaine de l'usine 
SOMA à Saint-Bruno. 

SOMA est une usine de montage 
automobile qui assemble des 
Renault 12 et 16 depuis 1964. 
L'usine est principalement fi-
nancé par la SGF qui est une 
entreprise du gouvernement. 
C'est donc dire qu'elle appar-
tient au peuple québécois. 

En juillet 72, SOMA produisait 
51 voitures par jour et comp-
tait environ 500 employés con-
sidérés par les experts com-
me étant parmi les plus effi-
caces en montage automobile. 
A l'heure actuelle, l'usine ne 
produit plus que 18 voitures 
par jour et n'emploie plus que 
150 travailleurs. En l'espace 
de six mois, 500 travailleurs 
auront perdu leur emploi car 
en février prochain l'usine 
fermera ses portes. 

Qui a mis le cadenas dans 
SOMA? 

D'abord le gouvernement du 
Québec qui a permis la signa-
ture d'une entente aussi défa-
vorable et risquée que celle 
qui existait entre la SGF et 
Renault. Le gouvernement fé-
déral vjui signe des pactes avec 
les Etats-Unis favorisant les 

grands monopoles américains 
au détriment des industries de 
chez nous. Les petits capita-
listes privés comme Filion qui 
n'ont vu dans SOMA qu'un 
moyen d'encaisser des intérêts 
plutôt que de songer à mettre 
sur pied une véritable force 
dans l'industrie de l'automo-
bile. Aussi bien entendu les 
grands monopoles américains, 
japonais ou français, qui se li-
vrent une lutte planétaire pour 
accroître toujours plus leurs 
profits et cela, au détriment 
des travailleurs. 

C'est le système capitaliste 
qui a mis le cadenas dans 
SOMA comme il l'a mis dans 
bien d'autres usines au Québec 
ces dernières années. Actuel-
lement le gouvernement du 
Québec laisse entendre qu'il 
serait possible que Volkswagen 
prenne la place de Renault et 
signe un contrat avec SOMA. 
Certes voilà une solution bien 
agréable à court terme. Mais 
tant qife le gouvernement ne 
prendra toutes les mesures 
pour permettre un développe-
ment de l'industrie automobile 
conforme aux intérêts des tra-
vailleurs québécois; tant qu'on 
ne prendra pas les décisions 
pour doter le Québec d'une 
véritable industrie de matériel 
de transport, on remettra en-
core le cadenas dans SOMA 
ou ailleurs. 


